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POINT 114 DE L’ORDRE DU JOUR (aufte) 

BAREMR DES QUOTES-PARTS POUR LA REPARTITION DE5 DEPENSES DE L’OROANIRATION DES 
NATIONS UNIES (A/46/474/Add.l) 

Le m (interprétation de l’arabe) 1 J’aimerais attirer 

l’attention de 1’Asaemblée sur le document’ A/46/474/Add.lr qui contient une 

lettre qui m’a été sdrttsrée par 10 Secrétaire géntkal, qui m’informe que, 

depuis la parution de ea aommunfcotioa dat6e du 17 septembre 1991, le Congo a 

verso le montant ncicessaire pour ramener le montant de se8 arriérée en deçb du 

montant prkzisé i 1’Article 19 de la Charte. 

Puis-je considérer que l’Asswnblé8 prend dûmont note de cette information7 
. 

u en est t 

POINT 9 DE L’ORDRE DU JOUR (du) 

DEBAT GENERAL 

M. (Comores) I C’est pour moi Q la fois un grand honneur et 

un vif plairir de participer pour 1s $wemike fois aux travaux de l’Assembl&o 

g&nksle des Nations Unies et do m’adresser b un si dietinguo auditoire, au 

moment où notre organisation retrouve tout8 88 vitalité et eon prestige. 

En effet, les activités do notre organisation au coure des trois 

dernièrea anndes ont mis en relief le dynamisme, la crédibilite et la force 

avec lesquels la conrmunauté des nation8 a LU relever lea defis auxquels elle 

a été confrontée. 

Nous avom été à la foia impressionnés et réjouie par l’efficacitd et la 

détermination dont le Coneeil de sécurité a fait preuve pendant la crise du 

Golfe, et par les efforts iouables déployés par le Secrétaire général en vue 

de trouver une solution définitive au problème des otagea retenus au 

Moyen-Orient. 
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C’mrt dam CO contexte fait d’erpoir et d’optimirme quo la délégation de 

la P&publiquo fbdirsla irlamique der Comores, que j’ai l’honneur de conduire, 

ao filicitm do votre élect?ron, Monsieur le Président, h la pr6sidence de la 

quarante-siritme mersion de l’hssembléo générale. Noue teaoar dès b prérent à 

voua arsurer, cher frère, de notre coopération pleine et enti/re dans 

l’accomplisaomaat de votre noble t&che. Votre élection emt, B n’en pas 

douter, un hommage à votre pays ami et à son peuple, avec lequel nous 

partageons un idéel et un héritage communs au sein de la Conférence 

islaJnique. C'est aussi un hommage personnel rendu à vous-même, dont les 

éminentes qualités de diplomate sont connue8 de toue, et nous nous réjouissons 

à l’avance de la perspective de travailler au succès de la présente seesion 

soua votre direction éclairée. 

L’année écoulée a été fertile en grandes réalisations, auxquelles le 

Prérident de la précédente session de l’Assemblée générale, M. Guido de Marco, 

de Malte, a beaucoup contribué. Nous le félicitons de a*i%re acquitte avec 

compétence et dévouement des hautes responsabilit& qui étaient les siennes. 

&u Sec&taire génkal de notre organisation, 6. E. M. Javier Pérea 

de C&llar, qui a tant fait pour rendre ses lettres de noblesse a notre 

organisation et qui l’a servie avec tant de fidélité et parfois de sacrifices, 

ma délégation rend un vibrant hommage. Nous lui exprimons également notre 

plus haute reconnaissance pour la façon remarquable dont il s’est acquitté des 

lourdes tâchas qui étaient les siennes durant cette dernière décennie. 

Lorsque son mandat arrivera à terme, taon nom occupera une place toute 

particulière au panthkon de notre organisation. 

Nous associons égal-ment notre voix à celle des délégations qui ont 

souhaité une chaleureuse bienvenue aux nations nouvellement admises au sein 

de notre organisation au cours de cette quarante-sixihme session. 

Monsieur le Président, la session que vous prkidea se tient C un 

tournant exceptionnel dans l’histoire des relations internationales. En 

effet, n’assistons-nous pas depuis quelques mois seulement 0 un bouleversement 

inattendu de la carte g60politiqvUe d’une partie de l’Europe de l’Est? 

L’évolution spectaculaire qui se déroule dans cette partie du monde et 

ailleurs depuis trois ans annonce une décennie, 1.r dernière du sikle, source 

de tous les espoirs et génératrice de nouvelles rusponsabilités pour la 

communauté des nations. 
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L’apaisemont dos tonrions entre les deux superpuissances a déjà donné des 

rirultats tangibles et engendre des tendances positives et significatives dans 

10s affsiros internationales, comme en témoigne le rôle primordial assumé par 

10 Conseil de sbcurité durant le conflit du Golfe. Nous souhaitons et 

l sp6rons voir ce r61e se consolider davantage pour permettre l’avènement d’un 

monde nouveau bas6 sur le respect et la justice, principes cardinaux de la 

Charte de aotro organisation. 

Apr&c un siècle de bouleversements où révolutions et contre-révolutions 

ao sont aucccdé au gré des thdories collectivistes, sacrifiant la liberté 

iadividuello at la liberté tout court, au nom de la masse et de 

l’égalitarismo, l’utop#o totalitaire s’est effrondrée, victime de son propre 

système pernicieux, rejetée par ceux-là mêmes qui l’avaient impos8e. 

Le conwnunisme, base de cette philosophie de la négation de l’homme en 

taat qu’iadividu, emprisonné dans un système où une minorité pouvait penser 

et agir pour tous les autres, ce communisme vient de connaître une fin peu 

glorieuse 88 URSS. 

Cs triomphe de la liberté sur l’idéologie tel est le phénomène le plus 

exaltant de cette fin de sikle. 

Aujourd’hui, les bouleversements majeurs qui surviennent dans toutes les 

régioas du globe font apparaître une dynamique nouvelle, celle de la poussée 

dhmocratique qui consacre la lutto pour l’avènement d’ua ordre fondé sur 

l’interd6pendanae entre les nations. 

La fin de la rivalité et de l’affrontement Est-Ouest, ou de ce que l’on 

a conununément appelé la “guerre froide”, a contribué à l’émancipation des 

aations en Rurope de l’Est, à la disparition du système du parti unique dans 

de nor,-breux pays et au rétablissement de la liberté d’expr8ssion, élément 

essentiel de la démocratie. 

Chea nous, aux Comores, la démocratie est devenue une réalité en 

décembre 1989, avec l’arrivée au pouvoir du Prhsident Saïd Mohzuned Djohar. 

Depuis, des changements notoires sont en cours dane tous les domaines de la 

vie politique, économiqua et sociale. Lo multipartisme et la liberté de la 

presse ont été restaurés. Bref, les Comores sont en train de se doter 

progressivement d’institutions ropubliceines, fruits d’une démarche collective 

oÙ chaque citnyen peut jouir de ses droits, dans une égale conscience de ses 

devoirs. 
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Wrir pour que l’rkat do drCB;Lt que noue appelons tour de no1 voeux 

dovionno uno r6alité itr/versible, pour quo nom pouplos consentent h y adhérer 

ploinomont l t puirront on tiror leo bienfaitr qu’il8 sont en droit d’eap$rer, 

cotto dimxroho vers 1s d6mocratie dont ritre ooutanue. Il ne peut y avoir en 

oftat dm d&noaratie viable et de rtabilit6 politique bana progr8e économique. 

Tout aomne les autres pays africaine, noua rommes conscients que, pour 

retrouver le chemin de la croissance et du développement, nous devons d’abord 

investir daaa noa propre8 potentialités. Noua sommes également persuadés 

qu’aucune anblioration notable de la situation Economique de nos pays n’est à 

attondro sans une gestion rigoureuse respectant les r&gles d’ort,\odoxie 

budgkalre mt fircale des f iaancer de l’Etet. 

C'mrt la raieon pour laquelle, conscient et soucieux dea responsabilités 

qui sont les aionnex, le Gouvernement comorien a conclu un accord de Programme 

d’ajustement structure1 avec le Fonds monétaire international et la Banque 

mondiale. Ce programme est d6jà en cours d’exécution, mais il va de soi que 

aam l’appui de no8 partenaires et de la communauté internationale, no8 

efforts risquent d’être vains. En effet, nous constatons que les relations 

économiques internationales 88 caractérisent toujours par des rapports 

inbquitabler entre le Nord et 18 Sud. Paradoxe rév6lateur, aujourd’hui, du 

fait des rembour8ementa, le Sud verse au Nord plus qu’il n’en reçoit. 

D’autre part, malgré les initiatives louables prises par certains pays et 

malgr8 les nombreuses réflexions menées sur le sujet par la communauté 

internationale, le problème de la dette n’a pas encore reçu de solution 

satisfaisante, ce qui handicape sérieusement tout dkeloppement. 

De même, 18 dialogue entre les pays producteurs et les paya consommateurs 

doit être activé pour que les produits de base soient plus rémunérateurs. 
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Pour 10 ca8 rpicial de l’hftique, le programme d’action des Nations Unie8 

pour 10 redressement icoaomique et le diveloppemeat de l’Afrique (PANUREDAl 

arrive & son terme sans qu’on puisse dire qu’il ait pleimement atteint les 

ambitieux objectifs qui lui itaient asaiqnds et ripondu aux attenter 18gitimes 

dem population africainor. Le PANUREDA ert le type même d’accord conclu en 

touto bonne foi entre nom partenaires et nous-m&mea sur la base d’engagements 

réciproques formellemeat acceptés. Aujourd’hui, force est de constater qu’au 

bout du compte les engagements qui ont été souscrits n’ont pas été tenus à un 

niveau raisonnable, d'autant que la crise économique dans la plupart de nos 

pays a tendance à s’aggraver plutôt qu’à s’atténuer. 

Un examen final de la mise ea oeuvre du Programme d’action des 

Nation8 Unies Pour le redreseement économique et le développement de 

l’Afrique, 1986-1990, sera effectue lors de la présente session de l’Assemblée 

générale. Des questions importantes doivent alors &re posées et une analyse 

approfondie menée concernant la réalisation du consensus de 1966, ses 

conséquences sur la concrétisation du redressement et du développement 

économique6 et la mesure dans laquelle toutes les parties à cette alliance 

historique ont honoré leurs engagements contenus dans le PANUREDA. 

Nous nous félicitons des changements en cours dans les pays de l'Est, 

même si dans certains cas la nouvelle donne démocratique a du mal à être 

acceptée. Et nous pensons que la fin de la guerre froide ouvre de nouvelles 

perspectives de coopération internationale. 

Il reste cependant que certains de nos pays s’inquiètent à juste titre de 

la focalisatioa, pour ne pas dire du détournement de l’aide publique au 

développement, des pays riches vers ces mêmes pays de l’Est. En disant cela, 

loin de nous l'idée de nier à ces pays leur droit légitime de bénéficier du 

soutien international. Nous voulons seulement exprimer notre inquiétude, qui 

ne date pas d’ailleurs d’aujourd’hui, face au désengagement progressif de ce 

soutien vis-à-vis de l’Afrique. C’est la raison pour laquelle nous souhaitons 

que des structures analogues à celles mises en place en faveur de ces pays 

puissent être également envisagées pour notre continent et le Sud en général. 

En Afrique australe, des signes encourageants nous parviennent tous las 

jours, prélude à une paix durable dans les pays de cette région. Ainsi en 

Angola, pays en guerre civile depuis son indopendance, nous ne pouvons que 

louer les efforts entrepris par le Président dos Santos et le leader de 
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l’UNITA, M. Joasr Savimbi, en vue dm parvenir b un accord juste et ddfinitif. 

Nous formonr aussi le voeu que nos voiriar imm6dists, le peuple mooambicain, 

arrivant b r6gler lourr diff6rends afin que la paix puisse r6gner dans ce pays 

qui a tant souffert. 

En Afrique du Sud, on sssistm depuis l’svbnemeot du Président De Alerk au 

d/maut&lement graduel du ryrtbmo inhumain d'apartheid, grhe au% pressions que 

la communauté intarnstioasle a’8 cess6 d’exercer sur le rdgime sud-africain. 

Par ailleurs, nous nous r&jouissons que de nombreux Sud-Africains de 

toutes les racea eoient maintenant d’accord pour estimer que l’apartheid doit 

laisser la place a une nouvelle structure constitutionnelle dans ce pays. 

La projet de constitution présenté derniérement par le parti de 6. E. le 

Prhident Do Ulerk va donc dans le sens souhait8 et constitue une base de 

nbgocistion 06rieuse. 

C*eat dans CO cadre que nous nous félicitons de l’accord intervenu entre 

les leader8 des deux principaux partis, M. Nelson Mandela et M. Butheleai, 

visant b mettre fin aum violences entre les conanunautéa noires. Nous espérons 

ardemment que cet accord sera respecté et effectivement appliqué sur le 

terrain afin qua cessent les luttes intestines qui font couler tant de sang 

l t retardant par là même le proceesun de démocratisation en cours. 

En ce qui concerne le Sahara occidental, nous constatons avec 

satisfaction que l’on s’achemine vers une solution juste et durable à ce 

problème. 

La situation au Libéria reste encore très fragile. Nous nous félicitons 

cependant que le peuple de ce pays meurtri puisse bientôt choisir ses 

dirigeants par des élections libres et démocratiques, ce qui va contribuer à 

ramener la paix et la concorde nationales. 

Bn Raïtl, nous condamnons avec force le coup d’Etet qui vient de 

renverser le Président Aristide. démocratiquement élu par le peuple haïtien. 

Nous erp&roae que l’isolement du régime putschiste qui a pris le pouvoir à 

Port-au-Prince l’obligera 8 accepter le retour du Président Aristide, afin de 

préserver la paix et la stabilité dans ce pays. 

Bn Palestine occu&&, le peuple palestinien continue de lutter et de 

résister avec bravoure au joug répressif de l’armée d’occupation israélienne. 

Il ne se passe pourLent pas de 8emahe, voire même de jour, sans qu’un martyr 

palestinien tombe, !!oudroyé par les balles réelles de l’armée israélienne. 
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Et pourtant, ces souffrances ins~ltenables vécues ia quotidien par ce 

vaillant peuple sont devenues aujourd’hui presque une banalité. C'est à peine 

ai les médise internationaux en parlent. in effet, depuis l’année dernière, 

la guerre du Golfe, puis cette année les événements en URSS, l’effondrement du 

communisme et la guerre civile en Yougoslavie occupent le devant de la ecène 

internationale. 

La queation palestinienne, hélas, n’a pas encore, tant s’en faut, trouvé 

de solutioo. Il est maintenant manifeste que rien ne pourra dissuader le 

peuple paleat:niea de lutter pour ses droite légitimes, reconnu8 d’ailleurs 

par notre organisation, et notamment le droit & une patrie. Or, tant que ce 

probleme durera, il ~‘y aura ni paix, ni s&urité, ni stabilité au 

Moyen-Orient. 

C’est dans ce contexte que mon gouvernement appuie les effort8 du 

Gouvernement amkicain visant b convoquer une conférence de paix des parties 

concernéea, bien que notre préférence aille à le convocation d’une conférence 

internationale eur le Moyen-Orient. Cette conférence pourrait traiter de tous 

les problème8 en suspens dans cette région, respecter les résolutions 

pertinente8 prises par notre organisation tout en garantissant le droit qu’o&t 

tous les Etats de la région de vivre dans la sécurité et la paix. 

S’agissant de la question de Corée, le Gouvernement de la République 

fédérale islamique des Comores souhaite et appuie la réunification pacifique 

du peuple coréen. Nous espérons que les contacts qui ont eu lieu l'année 

dernière au niveau élevé entrq raprésentants des deux Corée vont se poursuivre 

et se traduire par une meilleure compréhension mutuelle et créer les 

conditions nécessaires é un règlement pacifique de ce problème. Nous nous 

réjouissons également que les deux Corée, conformément au principe 

d'universalité de l'ONU, be soient décidées à adhérer à l’organisation en tant 

que Membres, ce qui va contribuer au renforcement de la sécurité et de la 

coopération internationale. 

En Asie du Sud-Est, le problème du Cambodge semble enfin sortir de 

l'impasse et s'acheminer vers une solution pacifique. Nous lançons un appel 

solennel à toutes les partie8 intéressées pour qu'elle8 prennent les mesures 

positives permettant à notre organisation de mettre fin à cette sanglante 

lutte fratricide. 
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Je ne rsurair tocmiaer mon propoa aan1 évoqwr devast voue, AO serait-ce 

que briévemeat puisque Cette question fera proch8iAemeat l’objet d’un débat de 

AOtre assomblie, la questiaa de l'île C0morittAA9 de Mayotte, 

Comm voua le savem. ce douloureux problème qui dure depuis 16 aAs n'a 

toujours pas trouv6 d’iueua satisfaioante, malgré les r&olutioas pertinentes 

de notre organisation. 

A l'heure où notre orgaaiaation semble avoir retrouvé ses titres de 

noblesSe, où ea crhdibilité a 6té réinstaurée et 888 décisions respectées, le 

peuple comorieo est en droit d'espérer que ce problème trouvers rapidement une 

SOlUtiOA COAfOrllW aUX VOBUX de 18 COmUA8Uté iAterA8tiOA8le et au1I réSO~UtiOUl3 

do A&re OrgMis8tiOA~ 

Du haut de Cette tribune, je tiens à réaffirmer 18 VOlOAté du GOUVerneIIbeAt 

et du peuple comoriens de poursuivre lqur8 efforts i~l8~~8ble8 pour 18 

&intégratioa de l'île comorieane de Mayotte au SefA de 18 République fédérale 

islamique des Comores, et 888 trois îles 80eurs. 

Le Gouvernement et le peuple comoriens, forts de leur bon droit et de 

18 justesse de iedr reveAdic8tiOA, soutenus en cela par 1'eASemble de la 

cofmnunauté iaternationale, demeureAt comme toujours ouverts à toutes les 

voies d'un règlement pacifique, dans le cadre des bOAAes relations 

franco-comoriennes, par 18 simple application du droit international. 

M. (Saints-Lucie) (interprétation de l'anglais) : Monsieur 

le Pr&bideAt, C'est pour moi un grand honneur que d'ajouter 18 VO~% de 

Sainte-Lucie à celles des orateurs qui m'ont précédé pour vous féliciter à 

~'OCC~S~OA de votre élection à la présidence de l'Assemblée. Le richesse de 

votre expérieace et vos grandes qualités de diplomate qui foat honneur au 

poste. que vous occupe8 Ae seront jamais mieux mises en exergue que lorsque 

vous y ferez appel pour guider les importants travaux de 18 quarante-sixième 

session. 

Sainte-Lucie 88 félicite d8S changements intervenus sur la scène 

internaticnele ainsi que du nouvel esprit d'entente, qui a permis à la 

République de Corée et à la République populaire démocratique de Corée de 

passer de 18 périphérie ou elle8 se trouvaient en tant qu'observateurs au 

coeur de l'Assemblée où elles siègent en tant que Membres à part entière. Ma 

délégation est fière d'avoir parrainé leur candidature et espère travailler 
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k Cenaç (Sainte-LM 

itroitoment avec 0ii08 au cours des an,&es à venir, certaine que cette 

aouvollo étape n’entravera pas leur désir de réunification. 

Il convient d’accueillir particulièrement chaleureusement l’Estonie, la 

Lettonie l t la Lituanie qui, contre vents et marées, ont réussi à entretenir 

leur r8vo de uouvoraineté dans la Baltique. Ces pays nous ont donné b tous 

uno leçon de persév8rence. 

Quant aux pays insulaires amis en développement de la Micronésie et des 

Iles Marahall, dont l’adh&$ioa à l’Organisation rehausse 10s nobles objectifs 

de la rdsolution 1514 (XV) de l’Assemblée ghérale de 1960, je les salue 

fraternellemont et attende avec impatience de me pencher avec eux sur des 

questions qui nous préoccupent mutuellement. 

La fin de la dernière clécennie a marqué le crépuscule de la guerre 

froide. Quarante-cinq an8 de rivalité entre les superpuissances et de Z;ension 

Est-Ouest ont officiellement pris fin quand le mur de Berlin, épitome du 

rideau de fer, s’est écroulé face au désir d’unité longtemps ressenti par les 

Allemands. 

Il y a eu des explosions de démocratie partout en Europe. Des régimes 

totalitaires ront tombés cou8 l’assaut des mouvement8 démocratiques, pouasée 

tant par des besoins économiques que par un désir collectif d’exorciser 

l’héritage de Marx, d’Engels et de Lénine, encouragés non seulement par le 

fait que l’homme ne peut vivre sans pain, mais aussi parce qu’il ne peut pas 

vivre uniquement de pain. Dans l’ensemble, il s’est agi d’une révolution 

démocratique, dont les espoirs du Président soviétique, Mikhail Gorbatchev, 

ont été l’étincelle qui y a mis le feu. Ce sont ces mêmes espoirs qui ont 

fait avorter le coup perpétré contre lui et qui ont déclanché cet ouragan 

purificateur de réforme dont il parle. En effet, * a quelque chose malheur est 

bon, pourvu que l’homme en Ilse avec parcimonie. 

Il est urgent, dans le cadre des vastes pouvoirs accordés au Conseil de 

sécurité au Chapitre VII de la Charte, de mettre sur pied un mécanisme 

d’alerte rapide qui cernerait les questions globales qui pouvant surgir avant 

qu’elles ne donnent lieu à une crise, et qui y réagirait. La situation en 

Haïti est révélatrice à cet égard. 

Au cours des élections qui se sont tenues en Haïti en décembre dernier, 

élections transparentes, libres et justes, auxquelies était présente une 

équipe internationale, et dans lesquelles la Communauté des Caraïbes (CARICOM) 
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jouait un r81s important, Jean-Bertrand Arirtide a été élu par 1 107 125 voix 

eut 1 640 729 votes enregistrés. Onae parti8 80 pr&#entsient, dont deux ont 

reçu 1,7 \ de8 voix. Atirtide, & lui seul. en a reçu 67.5 \. Les 10 autres 

partie ae coot l agagém b soutenir le Ptbident dans sa tkhe d’édification 

d’un Haïti d&mooratique. 

J’ai ou l’honneur de diriger l’équipe des ministres de8 affaires 

éttang&teo de CARICOM qui 8’est rendue en Iisïti en 1909 et j’ai assisté B 

l’investiture du Ptbident en f6vtier de cette ande. Bn outre, j’ni vu de 

mes propres yeux les dioaines de milliers d’individu8 qui acclamaient Aristide 

comme leur libérateur démocratique. 

Ma délégation pense que le8 militaites d’Haïti 88 sont montrés trop 

rujsts aux coups d’E(tat dans le passé pour qu’en puisse croire qu’ils vont 

aider un prd8ident à maintenir l’ordre public. De même, nous estimons que, à 

moias que les militaires ne soient remplacés, il sera impossible de mettte fin 

au tragique jeu de chaise8 musicale6 qui se joue avec la vie de 6 millions de 

Haïtiens. Par cQneéquent, si un président élu constitutionnellement par le 

peuple, encore soutenu par lui de manière dcrasante, comme c’est le ca8 du 

Président Aristide, demandait aux Nations Unie8 de rétablir le règne de la 

démocratie en Haïti conformbment à la wolonté du p-uple haïtien, ma délégation 

se hâterait de tépondre affirmativement à une telle requêto. En attendant, 

tous les autres moyen8 nécesseiros et appropriés doivent Btre utilisés pour 

assurer le retour rapide d’un gouvernement constitutionnel en Haïti. 

n 
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La aouvel ordre politiguo international voit 10 jour au moment où le 

mondo art frspp/ de graves arises économiquee. Los gains po~itiquwJ ne 

peuvent 8tri maintOINI@ aane production bCOnOmiqU0 COnCOmitantO. La taux do 

croirsanco do l’iconomio mondiale a déclin6 au coura de coe dernières amies. 

Do 4,3 \ mn 1980, il car pare& k 2,9 \ en 1969, pour tomber b 1 \ en 19901 et 

on s'attend cotte annde b une croissance nulle. Environ un quart de la 

population mondiale vit aujourd’hui dans des pays dont la production par 

habitant ert on baiea@, et il y a actuellement plua de victimes de la pauvret6 

ot do 1s faim qu’il y a 10 ana. 

La population de8 paye on d6velOppement a plus que doublé au cour8 de ces 

35 darnièree ann/ee, passant de 1,7 milliard en 1950 b plua de 4 milliard8 

aujourd’hui. Et elle atteindra 5 milliards d’ici h 1s fin de ce ei&cle. Au 

coure der neuf prochaines ann688, l’Afrique h elle soule comptera 200 millione 

d’habitants de PlUS, alora que 1’Amkique latine et les Caraïbes verront leur 

population suqmentet de 100 millions. Cette crise démographique 

cauchemardesque, L y rtie a la stagnation du développement, a créé des 

condition8 telles J 2 milliards d’individus dans le monde en déVelOppement 

P’OIlt PS8 ad?8 a 1’OllU pOtabh. Et un nombre 6gel est victime de la faim 

chronique et de 1~ malnutrition. La production alimentaire par habitant 

diminue dans environ un tiers des pays en dkeloppement et, si les pratiques 

actuelles de deboisement, de surenploitation des pâturages et de culture 

ininterrompue de terres saturées 88 poursuivent, quelque 1,2 milliard 

d'individus dane le mode en développement seront affectes par la 

désertification d’ici la fin du siècle. 

Nous ne devons pas détruire l'environnement qui doit être préservé pour 

la postérité, dont noua nommes tous les garants. SeuAes les conséquences de 

la destruction nucléaire ont un effet plus néfaste sur l'environnement que 

celles du déboisement. La capacité des pays de parvenir à un développement 

durable est au coeur de la solution de cette crise. C'est pourquoi la 

Conférence des Nations Unies de 1992 sur l'environnement et le développement 

est attendue avec intérêt, et nous espérons qu'il y sera tenu compte dea 

circonstances particulières aux petits Etats insulaires, y compris 

Sainte-Lucie. 
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P. Cenaa 

La plus grande partie de l.‘Afrique est enlisée dans une situation 

écoaomique critique dont elle a peu d’espoir de sortir, et l’Amérique latine 

emt prise dans une rpirelm descendante de dette, de productivith en baisee 

et de privations socio-économiquer. Xl en va do même pour cortains doe pays 

asiatiquea les plus pauglée, at l’Europe de l’Est traverse une pérIode 

icoaomique troublée. Ce tableau économique tres sombre existe b un moment où 

la vague des sspiratioar mondiale8 est b soa apogée. Ea depit de cela, le 

aouvel ordre politique internatioaal noua offre l’occasioa saas précedent 

de renforcer eacore le rôle de l’Organisation des Natioas Unies pour lui 

permettre de régler les problèmes actuels et de ire préparer h aborder les 

~rOblh8ll futurs. 

Nous ae pouvoae que louer le fonctiounement amélioré de l’Organisation 

qui lui permet de trouver des solutions à 10 myriade de problbmes politiques 

que aoua créons continuellement. Les initiatives ea cours ea Afghaaiataa, au 

Cambodge, au Sahara occidental et & Chypre doivent être eacouragées, et les 

nouvelles activités de supervision des élections doivent se poursuivre. 

Lorsque l’Iraq a envahi le Koweït, pays pacifique et relativement petit, 

cette aage et bi8nVOillante famille des nations lui a conseillé pendant sept 

mois de rentror cheo lui s'il ne voulait pas encourir le courroux du reste do 

1s femille. Bien qu’il ait à juste titre payé le prix de sa belligérance, de 

sa cupidite et de soa iatraasigeance, l’Iraq contiaue de vouloir s’opposer à 

la volonté des Nations Uaies. Si 1”raq a osé, bans armes nucléaires, lancer 

un défi é pratiquement toute l’humanité, on tremble à l'idée de ce qu'il 

aureit fait s'il 0n avait ét6 autrement. C'est pourquoi l'enquëte actuelle 

sur lea capacitén nucléaires de l'Iraq doit Se poursurvre complètement pour 

la paix et la sécurité du monde. 

Maintenant que le guerre est terminée, il convient de rendre hommage à 

ceux qui ont tant contribué à cette cause importante. Nous devons saluer, 

également, ceux qui ont fait preuve d'une retenue exemplaire face à la 

provocation. Cette retenue a empêché l'élargissement dc :a conflagration 

qui aurait pu englober la région tout entière. 

Le fait est que l'Afrique du Sud, sous la préSid8nCe de M. De Klerk, 

a procédé a des réformes dignes d’éloge. Mais il n'existe toujours rien 

qui prouve qU8 des Chang8m8ntS irréversibles 8t profonds sont intervenus. 
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Le droit da tour 10s Sud-Afriaaine, mur un pied d’dgalitli, de voter pour un 

gouvernement do leur choix, inscrit dans une constitution .9émocratique non 

radalo, l at un prinulpe constitutionnel fondamental sur lequel devraient se 

greffer toute0 les autres dformea. Nous répbtons par conséquent que la levée 

dos sanctiws Çconomiquer serait prématur6e et ne hkersit pasr mais au 

contraire, retarderait le proceerus entamé. 

Depuie plus de deux décennies, nous luttons contre loa drogues. 

Sommer-noul en train do gagner ou de perdre la bataille7 Si aoue la perdons, 

danr ler rue@ de New York et de Chicago, de Londres et de Birmingham, de Paria 

et do Lyon, si noua la perdons lb, où pouvons-noua la gagner7 Et si nous la 

perdonr dan8 30s roai&$s affluentes, noua sonuneo condarnn6r à la perdre 

Qgalomont danr lee paye surchargés par le poids de la dette, en Amérique 

latine l t au% Caraïbes, et dans les pays du Sahel frappés de pauvreté. 

Maie pourquoi la perdons-noua7 Peut-être parce qu’il ne suffit pas 

d’infliger de lourdes sanctions aux trafiquante de drogues et de confisquer 

le produit de loura crime-, et qu’il faut par ailleurs renforcer l’untt6 

familiale et développer le sens des vraies valeurs. Peut-être pourrions-nous 

commencer par distribuer certaines des sommes que nous consacrons annuellement 

aux armements, qui sont de l’ordre de 900 milliards de dollars par an, parmi 

les pauvres afin qu’ils puissent se consacrer davantage é leurs enfants, car 

la bataille doit avant tout être livrée à la maison. Et elle doit être livrée 

promptement. Et si cette génération est déjà pratiquement. perdue, il faut 

commencer aujourd’hui à 8auveL’ les enfants de demain. 
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Dopuie j~AllVi'W dertlhr, me srsomblh aoartituanto de8 $1~ du Vont do 

Dominique, Uronsd#, saint-Vincent-•t-Urenndine~ l t Sainte-tuai. diraut. do 1s 

quortioa d’un. union politique de col qustro Plos. Un r/fahndum mur cette 

question aota ptéaédé da dircurrionr finalor, on jsnvior prochain, eur les 

conriqueacer iconomiquer d’une telle union. Ma dbl6qation est convsincuo 

qu’une fédération de ce8 prtîter îlor aIIurera leur stabilité, CO qui 

auqmentera aine1 hure possibilités d’inveatiseements et accroîtra leur 

viabilitt icaoom~que, leur pouvoir de négociation et leur efficsuité 

sdminirtrative. Nour devons OOUI unir Qour murvivre. A cet épyard, je suis 

certain que noue pOUvons compter mur la bonne volonté de le COtiUnUn~Ut6 

iaternationala. 

Le 31 d&cwnbre 1992, la Communauti honomique europ6enne, dans sa 

eagebee, deviendra un giganterque marché commun de quelque 350 millions 

de personnes. Pour lee îles du Vent, dont la satisfaction des besoins 

quotidiona de8 populations d6pend très itroitement de l’exportation de 

bananes au Royaume-Uni, les conséquences pourraient être d&eaatreueee si 

elles perdaient le traitement prhférentiel que le Royaume-Uni leur accorde 

dapUiS 40 ans. La Conunission européenne nous a cependant sseuda que les 

nouvellor dispoeitions de commercialisation ne nou8 priveront pao, en 

l’occurrence, de ce traitement, dont DOM bénéficions depUiS si longtempS. 

La survie économique de ce8 îloa repose sur la fiabilité de cette assurance, 

et j’osQèr0 que nous n’aurons pas à nous mettre à genoux devant la Communauté 

européenne pour plaic¶er notre cause. La Communauté, entre autram, a fait 

preuve de beaucoup de générosité à l’égard Aes pays d’Afrique, des Caraïbes et 

du Pacifique, dont nous faisons partie. Noue pouvons toujours compter sur sa 

bonne volonté, sa compréhension et sa coopération. 

L’Organisation des Nations Unies, aprèrr avoir connu une aecension 

fulgurante depuis quelque temps, se trouve à un carrefour et la voie qui leur 

est ouverte peut mener à un véritabla développement politique, économique et 

social mondial. Mais à cette fin, la coopération dea yrandes puiarancee doit 

dépasser l'aepect politique et puiser au coeur même de la trame 

socio-économique mondiale, qui est en fin de compte le lieu où seront 

déterminées la paix et la sécurité universelles. Ne laissons aucune nation 

nous écarter de cette voie en réveillant les démons endormis de la guerre. 
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m (Tahad) a Je voudrais tout d’abord dire oombien je auia 

honoré de mo ttouvor ici b New York, devant cette auguste arromblh et de 

ptondre la parolo pour la premi/re foie, BU nom do mon pays, b cette 

quarante-sixième nersion ordinaire do 1’Arromblée g&&alo des Nations Unies. 

les v aux maintes foir exprimh par lor dClCgatioar, du haut de cette 

tribune, pour 1s fin de la confrontation idbologiqum l t de la bipolarisation 

du monde apparaissent, en cette plrioda cruaiale da la fin du XXe siècle, 

comme des rhalith palpables. 

En effet, Sa sipnaturo en aoQt dernier du Trait6 dm rdduction tlus 

ermementa strat$giquor (START) et 106 récontmr déalarations des chefs d’Etat 

américain et covi&tique, ptopoaant des rdductions au-delà dea seuil8 pr6vua 

par le Traité de MOICOU, marquent le nouvel esprit de coopération qui 

catsct~rise les tspports oatre le8 dOlX 8UpeXpUi888nCe8. Pour la Premiere 

foie, depuis plus de 30 an8 s’6loigne de l’humanit6 le apoctre d’une guerre 

nucléaire. L’ouverture de la quarante-sixi&rne eeeaion dans CO contexte, fait 

d’orpoire et d’eephanceo, noue invite à la convivialit6 et à un débat 

rinc&re, débarras86 de toutes arrière-pens6oe. En d’autren termes, cette 

session que voua présidea, Mo~Psieut le PrBeiclent, devrait être pour nou8 

l'occasion de voir notre onvitonnemeat et notre monde 80~s un nouvel angle, 

b la lumi&re des idéaux de soliderit et de sens d’appartenance B un même 

espace. Avec votre auguste personne à la ptdaidonce do cette session, je suis 

convaincu que nous nous attelletone sans difficulté aux défis auxquels le 

monde est encore confronté, à Bavoir, la maladie, l'ignorance et la pauvreté. 

Aussi, ma délégation 88 félicite-t-elle de voir le teprhentant du Royaume 

d’Arabie saoudite, gardien des lieux saint8 de l'islam, membre, conune le 

Tchad, de l'Organisation de la Conférence islamique, présider cette session. 

Je vous assure, Monsieur le Président, ainsi que les autres membres du Bureau, 

de la totale collaboration de ma délégation et voua souhaite beaucoup de 

succèe dans votre tâche. 

Je voudrais également exprimer à 6. E. M. Guida de Marc0 la satisfaction 

de ma délégation pour la maniére élégante avec laquelle il a dirigé les 

travaux de la quarante-cinquihme session. 

Je tiens, en outre, à renouveler à S. E. M. Javier Pérea de Cuéllar, 

qui arrive au terme de son deuxième mandat de Secrétaire général de notre 
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OWplliSBtiOn, toute la gratitude du Tchad pour toue lea offorte qu’il n’a 

oclas de dtiployer en faveur de la paix et du Ubvleoppement. Il noul quitte 

à un momont où le multilatéraliame retrouve une nouvelle jeun0080, grke, 

notammelrt, au dynamisme qu’il a su insuffler aux NLI~~OUB Unies. son virage 

familier et aon dynamisme noue manqueront beaucoup. Au nom du Gouvernement 

tahadien, je lui Bouhaito une bonne et agréable retraite et l’aaauro de notre 

disponibilité à apporter à son Bucceaaeur tout notre appui, en ce moment oÙ 

les Nations Unies vont devoir jouer un rôle de plus en plus important. 

Ma déldgation est heureuse de constater que la grande famille dea peuples 

deo Nations Unies continua à s’6largir. C’eet donc avec plaisir que noue 

souhaitons la bienvenue parmi nous à la hipublique de Corée, b 1s Rbpublique 

démocratique de Corue, à la Lituanie, b la Lettonie, ir l’Estonie, aux Etats 

féd6ros de Micronésie et PI la Hdpublique dee Iles Marehall. 

L’année 1990 a Bté l’année des changements profonde et celle de la 

r6sutgence du rôle moteur des Nations Unies comme instrument au mervice de 

la paix. En effet, notre organisation joue, pour la premihe foie aeguir 

plusieurs années, le rôlo qui lui est dévolu par la Charte, à savoir le 

maintien de la paix on mettant en pratique ses dispositions pertinentes. 

Partout dans 10 monde, les changements amorc&3 vera une r6elle d6mocratie 

08 BOnt aJlIplifiés. Désormais, tous 10s peuples de la terre peuvent jouir de 

leur droit à l’autodétermination et prendre en charge leur propre destin&.~ 

-_.--- 

l M. Rogers (Eelize). Vice-Président, assume la présidence. 
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Ainri, en hirlque, le procer.sus suit son coure avec la tenue dem 

conférouaem nationalor ot l’orgsnisatios d’éloctionr véritablemont libres où 

lor peupler ont le choix entre plusieurs programmer et plusieurs cssdidats. 

Au Tchad, l’aunée 1990 a été celle de la liberté car 0110 a vu la chute de 

i’uno dms diataturor leo plua sanguinnirea d’Afrique qui, on l’Espace de 

huit ana, a mewocré plus do 10 000 Tchadiens. N’eik ét6 la victoire du 

Mouvement patriotique du salut, le MIS, dirigé par le colonel Idriss Deby, le 

monde extérieur n’aurait jamais au lea horreurs que cette dictature implacable 

faisait régner dans mon paya au nom do la raison B’Etat. 

La parodia de consultation référendeiro organisée autour do la 

Constitution de déaembrs 1989 était dostin6e H dotourner l’attention des 

observateurs extérieurs des maseacrea que 10 régime sanguinaire commanditait. 

Cette fameuse constitution n’a jameie été mise en pratique dans ses 

dispositions qui se voulaient démocratiques. En Eait, 911~ n’a servi que de 

paravent à la dictature. Dans CQB conditions, il ne restait aux nouvelles 

autorith gu’b la suspendre. CO qu’ellea firent en la remplaçant par la 

Charte nationale adopt6e le 28 février 1991, et qui r6git actuellement la vie 

politique nationale. Cette charte dispose clairement en 80x1 article 2 que : 

“La souveraineté appartient au peuple et qu’aucune fraction du 

peuplo,aucun individu ne peut s’attribuer l’exercice de la eouvereineté.” 

Cette disposition est l'éclatante manifest&tion do la ferme volonté du 

Mouvement patriotique du salut et du Gowernement d'enterrer à jamais le 

spectre dos violations flagrantes dzti droits de l’homme et d’instaurer une 

démoctiatie pluraliste dans le pays. Aujourd’hui, noua sonunes fiers de dire 

que le Tchad est un pays de libsrté. Liberte d'opinion et respect des droits 

de l’homme s’inscrivent dans les grands axes de la politique des nouvelles 

autorités. Ainsi, les journaux et hebdomadaires privés font l'opinion dans le 

Pays s s’attaquant, parfois violemment, aux actes que le Gouvernawnt pose 

chaque ïour, jouant de la sorte le rôle dévolu à toute presse libre dans 

une démocratie. De même, avec l'adoption de la Charte des partis le 

ler octobre 1991, les Tchadiens disposent désormais de la liberté de militer 

dans le parti de leur choix : finis les embrigadements dans le parti unique, 

finies les prisons et police politiques. 
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Le Tchad qui a trop longtemps souffnrt de la guerre souhaite enfin 

parvenir b uno paix intérieure et extérbure véritable. C’est pourquoi le 

Pr6sident Idriss Deby a toujours dit que l’heura est venue de s’affronter par 

d’autres moyena que les armes. Il est &Vident que le choix dos Tchadiens se 

porte naturellemest 8ur la confrontation des id6es. Ainsi une conP6rence 

nationale se tiendra en mai 1992 et outre l’élaboration de 1s future 

constitution, elle délimitera le cadre dans lequel s’exercera la démocratie. 

Pour un pays qui a vécu, pendant plus de 30 ans, sous des dictatures les unes 

plus 8anguineires que les autree, l’apprentissage mata difficile, mais le 

choix est irréversible car il faudra à tout prix 6viter la &dition du passé 

pour s’atteler résolument à la construction d’un Etat de droit où tous lea 

citoyens, à des degrés divers, participeront ii la gestion transparente des 

affaires publiques. Pour atteindre ce8 objectifs, plusieurb obstacles se 

dressent déjb sur notre chemin dont les plus difficiles sont la réduction des 

effectifs pléthoriques de l’armée et la réorganisation de l’administration 

ébranlée par deux décennies de guerre; ce qui nécessite des roseources 

matérielles et financières considérables. Avec l’aide de X%I partenairea 

habituels, nous sommes convaincus d’atteindre ces objectifs. 

Le Tchad, victime de la sécheresse et de la désertification, est 

confronté à diverses endémies et autres catastrophes naturelles telles que 

l’inondation qui a fait de nombreux sans-abri. A cela s’ajoute la 

désorganisation totale des structures de production lors de la fuite du 

dictateur. De ce fait, le Tchad doit pouvoir lutter sur plusieurs fronts. 

Sur le plan économique, la désorganisation de l'administration douanière 

en raison des événements de décambre 1990 a entraîné une chute vertigineuse 

des recettes de l'Etet, remettant ainsi en cause les objectifs de l'ajustement 

en cours. A cela s'ajoutent les effets de la situation écoiiomique mondiale 

qui sont plus lourds à supporter pou' c.. pays dépendant d'une seule culture 

d'exportation. Ces difficultés aggravées par ailleurs par la lourde dette de 

3,5 milliards àe francs CFA laissée par le dictateur déchu sur le compta du 

Tchad à la Banque des Etats de l'Afrique centrale ont réduit à néant les 

moyens à la disposition du Gouvernement pour réaliser les objectifs de relance 

de l'économie. En dépit de tous ces obstacles le Gouvernement reste determiné 
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à fsvorlser une économie libérale et b permettre la promotion des petjtes et 

tx~yennes entreprises induatrfelles. A cet /gactl, le Gouvernement entend 

organiser au d$but de l’anale 1992 une Table ronde des bailleurr de fonda sur 

le secteur privé. Le s&minalre qui r’ert tenu autour de ce ticème en mai 1991 

nous a permie de dofinir la stratégie d'ensemble. Cette Table ronde visera 

non eeulement B approfondir cette strat6gie, afin de la rendre r(ialisablo, 

mais également & rechercher l’appui 418 partenairea 6ventuels. 

Dans le marne tempe, le Tched souhaite coanacret la marne attention 

soutenue au d&NlopQement rural, poursuivant en cela l’objectif avoué de 

parvenir un jour b l’eutoeuffiseace alimentaire. Par ailleurfl, les 

prospection8 pr4limina+res conduites eur financement du fonds autorenouvelable 

des Nations Unies pour l’exploitation dos reeeourcea naturelles ont rév616 

l’existence de plualeurs miniraurr. Le Qouvernenent du Tchad @*attachera 

également & rechercher de8 partenaires pour l’aider b gr6ciser les résultats 

et à exploiter le8 reeaourcete mioihrea qui auront été ideotifi6ea. 

La réalisation de toua ces objectif8 ent conditionn6e par le 

dt&eloppement des capecit6s techniques nationales. Celles-ci ne peuvent 

s’acquérir que par la formatioa. Dans CO sens, le Gouvernement tchadien 

cherche actuellement les moyena de mettre en oeuvre les recommandation8 de la 

Table ronde sur le secteur éducation-formation-emploi tenue a Ndjameaa en 

novemlxe 1990. La ttansformatioa des etructures et des programmes d’éducation 

pour réaliser l'adéquation formation-emploi néccdsite des investissements 

importants tant pour la pr&pzrotisz 488 équipements que pour la construction 

et la refection de8 centres de formation. A ces probl&mss sociaux, à moyen et 

long terme, viennent se greffer d'autres plus urgerAB, tels la réinsertion de5 

réfugiés, exilés et personnes déplacées qui continuent de rejoindre le Tchad 

et leurs régions d'origine depuis décembre 1990, l'extension de l'épidemie du 

choléra et les dévastations des champs et habitations par les inondations 

provoquées par les pluies diluviennes des mois de juillet et août 1991. 

Tous ce8 facteurs négatifs nous conduisent k solliciter une fois de plus 

le concourt? de no8 partenaires auxquels nous entendons soumettre, en 

décembre 1991, à Paris, un plan d'urgence couvrant en particulier les 

besoins de réorganisation de l'armée et de réinsertion des réfugiés. 
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Malgré touteo ce0 difficultés, ler fils du Tchad ne déaespkrant pal, car 

ilr mavent quo la rolidstiti internationale qui q'e8t manifurtée contre les 

effetm de la r6ahoresse, aontro 10 aholdra, 88 manifestera mncote dans cette 

lutte implacable qu’il8 m&asnt pour la murvis. C’est lu lieu ici da remercier 

ler peybl amir et ler organirmer du syrtèfie dea Nations Unies pour toute la 

contribution qu’ilr ont apportde au Tchad pendant plueieure années. Nss plue 

sincires remsraiementa voet en particulier aux gouvedaemonts ssnfa pour le 

comoura gén&reux qu'ils noua oat apporté b un aomoat critique de notre 

hirtoire. Nour leur lançons une fois de plu8 un vibrant appel, du haut de 

aette tribune, pour qu’ils continuent b nous aider dans la mise en oeuvre du 

programma d’urgence, de reconstruction et de développement que j’ai évoqué. 

Corne chaque anaie, noua introduirons, cette année encore, doux projeta ds 

résolution au titre dee points 84 b) et 97 b). Nous espérons vivement et 

sincèrement béa6ficier de l’sppui de tous les Etats Membres pour leur 

adoption. 
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Si noue avoua bén6ficié du aoacoues de tous ces partenaires, c’est parce 

qu'ils ont bien voulu &tex solidaieex de ~OUI danx le malheur. En ce moment 

oh la confrontation cido le par 8 la collaboration, lm Tchad a inaceit en 

lettres d’or dan8 aa politique ext/eieuee le peinaige de bon voirinage. 

Depuis décembre 1990, en effet, le Tchad peivil6gie la coacxetation av@c toua 

las paye opris de paix et de libaeté et, particulièeemaat, avec toux 10s pays 

voisine. Pour la première foi8 dapuis 1982, 108 eolatioos du Tchad avoa 680 

v0iain8 cheminent maintenant Vers des rappOrtO mOin# COnfliCtUeh~ En effet, 

la politique de bon voisinage peatiqube par les nouvelles autorités 

tchadiennes procède de l’esprit de concertation et de dialogue, car le Tchad 

estime que la politique d’affrontements continus l t de frictions inCessantes 

entre voisins ne va pas dans le eew de ses int8eêt.s. Non seulement elle 

draine nos maigres reusources vers les digenres militaires, mais surtout elle 

retarde la mise en oeuvre des programmes de d6veloppement que les populations 

tchadiennes appellent de leurs voeux. 

C’est é la faveur de cette skénit6 du climat politique que le différend 

frontalier qui oppose mon pays, le Tchad, & la Jamahieiya arabe libyenne 

populaire et socialiste, vient de franchie une btape décisive : les deux 

parties ont saisi la Cour internationale de Justice et se sont ongagées à 

accepter son verdict. Entre-temps - et ceci depuis décembre 1990 -, les 

rapports entre les deux pays et les deux peuples se sont normalisés. Le défi 

fait place à la coopération et la haine à l’entente. Nous nous en félicitons. 

Lors des dernières sessions, nous passions en revue les nombreux conflits 

régionaux et demandions, sans trop y croire, que des solutions leur soient 

apportées. Cette fois-ci, nous réalisons que, grâce à la nouvelle solidarité 

et à l’entente qui se développent entre les superpuissances, ces conflits 

sont, les uns après les autres, en voie de résolution. Au nom du Gouvernement 

et du peuple tchadiens, je voudrais, encore une fois, rendre un hormnage appuyé 

aux Présidents George Bush et Mikhail Gorbatchev, qui ont su donner ce nouveau 

contenu aux relations internationales et aux rapports entre les Etats-Unis et 

l’Union soviétique. 



A/46/?V.27 

- 37 - 

Cormne l’a kxît le Soar&airr ginira dans aon rapport t 

%a paix a remporté des victoirea sur plusieurs fronts. Bien des 

peupler ont vu e’éloigner les affres du conflit. Du terrain peut encore 

&tre gagai h cet égard et le calme revenir dans d’autres régions.” 

(ïhksuLg.1. 

Cette analyse fort pertinente décrit bien la situation du monde d’aujourd’hui. 

D’un côti, dem r&rultata remarquables ont 6th atteinte, de l’autre, beaucoup 

reste encore & faire pour arriver à la paix. 

En Afrique du Sud, les lois piliers de l’agartheid ont Gt& abolies, ce 

qui constitue un premier pas vers la realisation d’une Afrique du Sud 

multiraciale air ler citoyens vont jouir des même8 droits. Meia le chemin B 

parcourir pour y arriver est long et sernh d’embûches qu’il est urgent de 

déblayer , en accélkant lea négociations pour l’adoption d’une nouvelle 

constitution et le transfert effectif du pouvoir b la majoritd noire et, 

surtout, en mettant un terme au soudoiement des forces de déstabilisation qui 

aont à l’origine des violence8 dana les townahips. 

Aprés 16 ans pendant lesquels le sang a coulé, le Sahara occidental 

chemine enfin ver8 la paix qui, noue l’espérons, s’instaurera définitivement 

avec le référendum que le8 Nations Unies vont organieer en janvier 1992. En 

félicitaat le Secrétaire général de 88 persévérance, noua souhaitons lancer, 

en même temps, un appel aux parties en présence, afin qu’elles coopèrent 

pleinemant avec les Nations Unies et acceptent, à la fin, le verdict des urnes. 

En Asie, ma délégation 80 félicite des progrèe réalisés dans les 

négociations entre lea diverses factions cambodgiennes, lesquelles 

négociations ont permis à la délégation du Cambodge de reprendre son siège 

dans cette enceinte. 

Toujours en Asie, l'admission des deux Corée aux Nations Unies permettra, 

nous 1'88péron8, d'arriver un jour à la réunification des deux paye. En 

effet, la réunification de l'Allemagne et celle du Yémen nous laissent 

entrevoir une telle possibilité, si telles sont les aspirations légitimes des 

peuples concernée. 

S'agissant de l'Afghanistan, la ditermination des Etats-Unis et de 

l'Union soviétique à ramener la paix dans ce pays débouchera, nous en sormnes 

convaincus, sur un dialogue constructif entre les mouvements de résistance et 

le Gouvernement afghan. 
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Daar 10 golfe Persiyue, les consdqueacem de l’iavarioa et de la 

libération du Koveiit auraient do &re un retour définitif b la pair, Force 

est de conbtatet, malheureusement, qu’il n’en est rien et que lea risques de 

aouveaux sffroatemeats planent encore sur la rdgioa. La délégation tchadienne 

appuie les effort8 destinés b faire appliquer les résolutions du Conseil de 

ebcurité en l’espèce. Toutefois, elle rouhaito argumenter pour un traitement 

équitable de toutea lea décieioas de cet organe des Nations Unies. En disaat 

cela, noua fairone allumion à la ritustioa au Moyen-Orient, où les résolutions 

do l’lssemblde générale et du Coaeeil de s6curité oont, depuis plus de 10 ana, 

oan8 effet. Evidemment, le Tchad apporte tout don appui aux démarches 

eatreprires par les Etatr-Unis en vue de convoquer une conférence 

iateraatioaale, sur la base du Plan Baker et dea r6aolutioas pertinentes du 

Conseil de sécuritd. Nous iasietoaa, cependant, pour que toutes les partiea 

iatéreaséee soient iavitdea a participer b cette rencontre bur un pied 

d’Égalité. Cette condition noue paraît iadiepeasable carr aaaa ce traitement 

égalitaire, il n’est pas certain que des négociations adrieuses pourraient 

s’ouvrir. 

Si l’Europe 0 &A jusque-19 épargnée par les guerres civiles, les 

transformations des d6mocraties populaires ont amen6 avec elles des remises en 

cause profondes dee structures de certaines entités étatiques. En effet, les 

Etats baltes, incorporés à l’Union soviétique à la cuite du Pacte 

soviéto-germanique d’août 1939, ont retrouvé leur indépendance. L’Allemagne a 

retrouvé 80~ uaité, taadie que l’Union soviétique se traaaforme après les 

événements de Moscou d’août 1991. Là où ces traasformatioas semblent 

rencontrer des difficultés, les divergences ont débouché, comme en 

Yougoslavie, sur des affrontements sanglants auxquels l’Europ+t n’était plue 

habituée depuis la fin de la deuxième guerre mondiale. Ma délégation observe 

avec désarroi cette dégénérescence d’un pays non aligné et lance un appel 

pressant aux dirigeants des Etats membres de la Fédération de Yougoslavie pour 

qu’ils se retrouvent rapidement pour définir les règles devant régir leurs 

relations et éviter ce bain de sang inutile. 

Ce tour d’horizon de la situation du monde nous montre toute la justesse 

de l’analyse du Secrétaire général que j’ai citée plus haut. Ici, la paix 

fait des progrès. Là, juste à côté, les affrontements continuent. Cette 
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dîchotomio l atro pair l t 9uotr0, parfoîr dam dom aoamm aontiguër, ~OUI 

rappmllm qum dmr l ffortr rmrtmnt 44 faim pour qum lm mondm l atîmr arrivm tp une 

paix totalm. 

A amt égard, ma d616gation riitbrm Ire appmlr mn favmur de la paix, car 

l u égard a aotri exphienae, noua pouvonr noua pmrmottre dm dire que seul un 

dialogue frana et direct mntro fr/rms et partims au aonflit pmrmmt d’envioager 

a terme un ahominmment sincire vers la paix. 

Le monde conrtatm avec soulagemwt la fia de la confrontation Est-Ouest 

et nourrit l’mepoir de nouvelles perspectives dans lms relations honomiques 

intmrnationalmrr car ma dél&ption pense sincirement que le rrouvel ordre 

mondial mn dmvenir doit s’articuler autour du soutien à apporter aux peuples 

on lutte pour leur développement socio-économique. Quoi de plus important que 

d’aider cma peuples a sortir de 1s misére, de l’ignorance, err leur donnant lea 

moyens d’am6liorer leurs conditions d’existence? 
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En effet, dans son rapport sur le développement humain de 1991, le 

Programme des Nations Unies pour le développement relève, s’agissant des pays 

du Sud a 

“. . . plus d’un demi-milliard d’êtrea humaina vivent dans un total 

dénuementt quelque 180 millions d’enfants, soit un sur trois, souffrent 

de malnutrition grave1 un milliard et demi de porsoanes n’ont pas accès 

aux ser~icee de santé primairest pr&c de 3 millions d’enfants meurent 

chaque année de maladies contre lesquelles il existe des vacciner 

approximativement 1 milliard d’adultes ne savent ni lire ni écrire1 le 

nombre d'enfants d'êge scolaire qui ne frdquentent pas l’école dépasse 

largement 100 mill,ioae . ” 

Ces chiffres effrayants noue interpellwkt et tdmoignent, si besoin en 

était, de la faillite des trois précédenteo Décennies de développement 

initiées dans le cadre des Nations Unies. En cette fin du deuxième 

millénaire, la question urgente ne se pose pas en termes de ressources 

disponibles mais en termes de répartition plutôt équitable do ce8 reaeource81 

ce qui suppose la solidarité sous-tendue par une r6elle volont politique. 

L’Afrique, pour sa part, continue de s’enfoncer dans la crise implacable 

amorcée depuis une décennie, malgré le contrat historique passé avec le reste 

de la communauté internatioaale en 19d6. Comment pouvait-il en être 

autrement, dès lors que les pays du continent ne maîtrisent pas les prix de 

leur8 matières premières, font face à des hausses constantes des prix des 

biens d'équipement alors que le fardeau du service de la dette est devenu 

intolérable! 

Dee action8 concrètes doivent être entreprise8 d'urgence pour renverser 

cette tendance. Il conviendrait, entre autre8 : d'assurer un juste prix des 

produits de base; de lever les mesures protectionnistes1 de réduire les 

barrières tarifaires; d'annuler la dette. Ces actions pourraient permettre 

à l'Afrique de retrouver une véritable croissance économique, condition 

indispensable à la réussite du programme de démocratisation en cour9. 

La comrnunaut6 internationale s'apprête à examiner, dans les trois 

prochainep années, certains des graves problèmes qui préoccupent l'ensemble 

de l'humanité et conditionnent même 58 survie. Il s'agira notamment de la 

Conférence des Nations Unies sur l'environnement et le développement en 1992; 
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de la ConfCronco mondialo sur les droits de l’homme en 1993 et de la 

Conférence sur la pc+letion et le développement en 1994, qui aura pour thème 

“La population, la croiseance économique et le d6veloppement durable”. Ces 

différentes assises visent toutes la condition de l’homme dene ~III monde devenu 

plus interdépendant et plus eolideire, 

En ce qui concerne la Conférence dee Nations Unies sur l’environnement 

et le développement, le Tchad y attache la plus grande importance. Pays du 

Sahel, le Tcha& connaît une désertification qui affecte les activités 

socio-6conomiques des populations. C’est pourquoi nous espérons que cette 

conférence arrêtera une stratégie qui permette d’une part de préserver 

l’environnement et d’autre part d’assurer 10 développement. 

Débarrass&e de la peur d’une conflagration nucléaire qu’auraient pu 

causer les confrontations idéologiques, l’humanité a aujourd’hui toutes les 

chances de réaliser cette aspiration profonde & la paix qu’elle a de tout 

temps recherchée. L’occasion est propice et nous devons la saisir en 

transformant les relations internationales de manière à répondre h ce 

rendea-vous de l’hietoire. Il s’agira de développer des rapports de confiance 

en privilégiant un seul objectif, le bien-être de l’homme. Pour ce faire, ma 

délégation eetime qu’une véritable coexistence entre les hommes, sans 

distinction de race, de langue et de religion et, partant, entre 10s Etats, 

doit s’instaurer où les Nations Unies pourraient enfin jouer le rôle crucial 

de garant de la paix. 

A cet égard, je voudrais conclure en appelant à un élargissement des 

compétences du Secrétaire général qui ne devrait plus attendre d’être saisi 

d’un conflit, mais se saisir irrunédistement d’une question lorsque pointent à 

l’horiaon des menaces contre la paix et la sécurité internationales pour jouer 

le rôle de médiateur ou de conciliateur, L’humanité a trop souffert des 

conflits ces dernières années. Il nous faut nous prémunir d’une résurgence 

d’affrontements sanglants entre Etats et à l’intérieur des Etats. C’est aussi 

cela la solidarité dont la finalité est la paix universelle et la fin des 

souffrances humaines dues aux privations. 

Paix et solidarité, voilà les mots clefs qui, je l’espère, guideront las 

actions futures des peuples des Hations Unies. 
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M. (Belgique) t Le Ministre des affaires btrang&rea 

de le Belgique, M. Mark Eyskens, est actuellemont retenu b Elruxellos pour des 

raison0 ImpCratives. Il m’a ptid do prhsonter devant artto assombl~e 10 

diraourr qu’il avait l’intention d’y pronoaaor* 

*%tonsiour 10 Pr/rident, jr me joino aux orateurr yr6aédents qui vous 

ont adrmaah leurs voeux a l’oaaaeioa de votre &leation. Votre expérience 

poraonnelle au rein do cotte organisation ainai quo votre talant 

diplomstiqur univorsolloment roaoanu aonstituent la meilleuro garantie de 

la qualit/ de noa débatr. 

Je tiena égaloment & adresser toutes maa féliaitations à votre 

pr~d4oesseur, M. d? Marco, pour le r&le actif qu'il a joub en aa qualité 

de Pr/sidont do la quaranta-ainqui&mo aeesion de l'Asaembl6e g&kale. 

CO dynamisme s'est partiouli&rement manifesté lors des travaux visant à 

rastructurer certaines activitds de l'Assembl6e gékale. 

Qu'il me soit 6galement pormis d’exprhmer ma gratitude au Secrétaire 

g8néra1, M. Perds de Cuéllar. Comme chaque année, son rapport sur le 

fonctionnement de l'Organisation constitue 6 la fois une brillante 

aynth&se et une source d’inspiration. Nous lui aommea reconnaissants de 

n'être totalement dévou8 b sa tâche durant les 10 anndes qu'il a pass6es 

à la tête des Nations Unies. Nombre de suc& diplomatiques récents dans 

le domaine multilatéral furent incontestablement marqués du sceau de son 

apport personnel. Je songe notamment a la solution de conflits régionaux 

qui avaient tendance B a'étorniser. Et si l'on peut espérer qu'une série 

de dossiers toujoura en suspens connaîtront un règlement rapide, c'est, 

encore une fois, grâce à ses efforts personnels. Il ne fait dès loi-s 

aucun doute que son activité est à la base de la capacité de notre 

organisation de transformer son réveil politique en actions concrètes sur 

le terrain. 

Le Ministre des affaires étrangères des Paya-Bas, M. Van Den Broek, 

a déjà pris la parole à cette tribune au nom des 12 Etata membres de la 

Communauté 9uropéenne. Je m'associe à ses déclarations et je partage les 

positions de la Communauté sur les grands problèmes actuels qu'il a 

évoqués. Son exposé exhaustif me permet d'aborder plus en détaiJ 

certaines questions concrètes. 
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Ceyoudent, je thns auparavant h voua dico cowbion mon gouvernement 

l o rijouît de voir îaî lor représentante de rapt nouvoaut Etstm Mombros 

qui ont été admh à 1’ONU au dibut do aetto #oorion do l*A~rombl~o 

qOnCral0, La Bolqique (I toujours plaidé en CaveuB de l*uaiverrrslît6 dea 

Wationr Unior. C’ort Qanr aet l aprît quo noue raluoao l’eatrfo 

oimultanh oa mon aoin de la R6publique do Corde et de la République 

populalro d/moaretîque de Corée. Lorsque l’adhieion de nouveaux Membres 

aoatribuo à apaiser ler tenrions régionales ou lorsqu’elle roflhte des 

mutationo ragider danr Xe monde, aette adhiiaion l at doublemont 

l ouhaîteble. Rour avons la aonvlction que les vu08 exprimies par tous 

ler nouveaux Etats Membres viendront enrichir no8 d6bsta. 
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L~U ivhoment8 qui ~JO aant auccéd6 ceo dernières remainor l t COI 

dernierr moiti an Union rovittique ont confirmé et aaa61éré X’affondramont 

du aonunuairme. L’6ahoc du coup d’Etat a demontrd que le aourant 

d&nocrstiqus eut bien vivant en Union aovi6tique et que la pereatroika mo 

pouvait être nadantie par une prie@ de pouvoir de milltsirog l t de 

responsablme du KW, 

La Belgique, parmi d'autres, 88 f&liaite vivemeut du triomphe de la 

coastitution ot de la 16galit6 sur l'oventuriems totalitaire de aoun qui, 

en Union SOViitiqUe, n'avaient pas encore compris que lse réllwrmes 

amorcéoe par le Président Mikhael Gorbatchev $tsient dWenUe8 

irréveraiblea, 

L'histoire de ca siécla, de notre XXe siècle, serait-elle donc une 

porenthése7 Et cette parenthàse serait-ollo fermhe? Ce siècle a en 

ef!fst été marqué dans 808 grandes liqnes par uno lutte impitoyable contre 

deux forme8 atroce8 de totalitariamo I le fa8Ciame et le communisme. Cos 

0oun perversions do la pensée sociale et do la pratique politique ont, 

durant la majeur0 partio do ce eiécle, condamné des centaines de millions 

de personnes à vivre dam des conditions d'esclavage spirituel, 

d'exploitation moralo et, en fin de compte, d'autodoatruction. 038 

doctrine8 totalitaire8 ont englouti des dizaine8 de millions de vie8 

humaines. 

A préson:. noua pouvons constater, avec le plu8 grand soulagement 

et la plus grande joie, que le XXe siècle se termine en 1991 avec 

l'implosion du communiame. Le communisme s'est effondré en tant que 

régime politique 8t en tant qu'idéologie. 

Rejeté par un nOmbre croissant d'être8 humains à travers le monde, 

ette idciologie n'est plus crédible 8n tant que modèle d8 réformes 

sociales. 

Et dc par le8 événement8 011 Union soviétique, la démocratie, la 

défense et l'exerCiC8 des libertés et des droit8 fondamentaux d8 l'homme 

ont considérablement augmenté leur force d'attraction et sont désormais 

susceptibles d'être acceptés é 1'6ch8118 mondiale. 

A l'acceptation des libertés politiques doit toutefois correspondre 

l'octroi de libertés économiques. Ainsi naît un binôme dont la mise en 
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aeuvro rwnblo uonqu~rir notre planito I d6mocrstîo d’une part, économls 

do msrchd do l’autre, ta dCmocratîe aonrtitue l’enasdremont politique 

qui doit veiller zi uno répartition rocialemont équitable des fruit8 d’uno 

6conomio do marchi l ffficaco. 

A la auite dea bouleverremente intervenus dans les paya d’Europe 

centrslo et de l’Europe de l*Eet, ler cosponsablea politiques en Union 

sovikiquo sont à présent investis d’une mission historique t il leur 

faut mener à bien trSs rspidoment un ensemble dr réformes d6mocratiquea 

et Cconomiques. Main cette tache doit r’effectuer dans un esprit de 

eolidariti internationale. Et à cet égsrd, la Conununaut6 européenne et 

aeu Etatr membrer, dont la Belgique, n’ont pas l’intention de se 

soustrsiro et ne ao soustrairont pas b leur0 responsabilités. 

Cotte assistance ne peut Evidemment 08 aubatituet à la politique de 

réformes que doivont meaer danr ces pays les responsables politiques 

d~moaratiquement élus. Mais noua devons apporter à ceux-ci une 

collaboration susai large et efficace que possible. 

Par ailleurs, l’Europe dea Douze fait figure de mod&le t tant par 

les formes de coopération économique entre sea membrors que par la façon 

dont elle coopère avec les Etats tiers et avec des régions ou des 

républiquea fédtirées de ces Etats. 

Dan8 ce contexte, nous espérons que l’Union soviétique, et j’insiste 

sur ‘Union’, trouvera une formule équilibrée de coopiratioa entre les 

diverses républiques qui la composent. 

Il est vrai que l’énergie considérable qui émane des sentiments 

nationaux peut être la meilleure ou la pire des choses. Lorsqu’un 

sentiment national dogénère en nationalisme, c’est-à-dire en une forme 

tl’égoïeme collectif, il libère une force dévastatrice, comme l’histoire 

l’a ai aouvent, et si tragiquement, illustr6. 

Mais la conscience nationale de peuples qui peuvent a8 prévaloir 

d’une langue, d’une histoire, d’une culture et d’une religion qui leur 

sont propres, constitue une valeur importante dans la eociété mondiale. 

Sans ces apporta, la communauté internationale deviendrait un pâle 

amalgame d’apstrbdus. 
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J’ai l’intime conviction qu’ap&s 10s rude8 ipreuver de la première 

moiti6 de CO riécle, les pays de l’aatuello Commuoautd l urop6enne ont 

conjuré leurs démons nationalistea grbm à une politique d’intdgration 

dam de nombreux domaines. 

La CommunoutC européenne a cigalement montré comment transcender Zea 

sentiments nationaux) noua aommea disposés à aider ceux qui recherchant 

des solutions efficaces Q des problèmes similaires. NOUR eapétona que 

l’octroi d’une large autonomie n’accentuera par le risque do 

prolifiretion des earmoa nucléaires dans Xe monde ot n’mtravera ni ne 

retsrdora la tendance au désarmement qui ee manifeste haureuaement dans 

tant de domainea. 

La Belgique ae réjouit pleinemont do l’indépendance retrouv6e do 

l’Estonie, de la Lettonie ot de la Lituanie. Mon pays n’a jamais reconnu 

l’annexion de COQ trois Etats par l’union sovi6tique de Staline. 

Nous 61onun88 particulièrement heureux d’avoir pu contribuer h 

l’ouverture, à Bruxelles. d’un bureau d’information pour lea pays baltes 

et d’avoir pu apporter notre soutien à leurs dél6getions au cours d’un 

certain nombre de réunions internationalos, avant que le droit 

international ne consacre leur reconnaissance. Noua saluons égaloment la 

mémoire dee Baltea qui ont sacrifié leur vie pour l'ind6pendance de leur 

Pays. 

Les événements de ces derniers mois et de ces dernieres années, qui 

sont porteurs de tant d'espoirs pour la paix et la liberté d'un nombre 

croissant de personnes de par le monde, ont également souligné 

l'importance accrue des droits de l'homme. 

L'analyse marxiste, suivant laquelle le respect des droits de 

l'homme clevait, selon une logique matérialiste, être le résultat d'un 

développement socio-économique bien défini, est progressivement 

abaXIdOM69. Le respect des droits de l'homme apparaît également comme 

une condition nécessaire au développement socio-économique équilibré dans 

toute société. Il existe donc une interaction entre le développement et 

le respect des droits de l'hormne. 

Il est évident que la protection des droits de l'homme 8 l'intérieur 

des territoires nationaux incombe en premier lieu aux Etats et non pas à 

la communauté internationale. Mais chaque Etat doit se justifier devant 
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cette oommunauté internationale lorsqu’il ne respecte pas aed obligotîona. 

Peu A paur un COIIIIOBLIUII international émerge b cet égard a les Etata aont 

internstfoaslement rerponaabler de leur politique nationale en matibre de 

droit@ de l’hormw. 

Cotto conjonction entre la compétence nationale et la reaponaabJlit6 

internationale engeadro une intereetioaalisatioa croissante du domaine 

dor droita de l’honne. Auuri oormuw-noue partisans d’uao definition à la 

fols large l t pr6cîae drr droits de l’homme 

L~U droite de l’honune individuel6 contenus denn la Déclaration 

univorsollo l t dans lor deux Pactea internationaux demeurent les 

comporantes fondameatsler d’une politique 6volutivs ea matibre de droita 

de l’homrn. 

CM deux pactes devraient, par coaeéquent, être adoptée et appliqués 

par toua 10s Membrea de Nations Unies. Il faudra accorder déaormaia une 

attontioa accrue non roulement au droit des peuples & disposer 

d’eux-mêmes, mai8 ~galemeat b l’exercica social de certaine droits 

individuelo, tel8 que la liberté culturelle et religieuse, sans oublier 

la lutta contre les discriminations ethnique8 et autres. 
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Par la passé, la Belgique M plaidé pour la prise en considératfon 

d’uno dimenaîon rigionale des droits de l’homme, qui permettrait k cheque 

région de respecter les droite fondamentaux tout on tenant compte de sea 

sp6cificitér culturelles et aocio-politiques. Sl a’impooe également 

d’accorder % des peraonnss appartenant k certains groupes sociaux, 

aotenunent les femmes et les enfants, une protection particulière. A cet 

égard, la Convention des droits de l’enfant et le récent Sommet mondial 

pour lea enEanta ont permis d’accomplir un travail considérable. 

Obligation, certes, la protection des droits de l’homme eut aussi un 

droit. En aignnnt la Charte, en adoptant la Déclaration universelle des 

droits de l’homme et les deux Pactea qui e’y rattachent, lea Rate 

Membres des Nations Unies se sont engagea & respecter les droita de 

l’homme mur leur territoire. 

Le véritable exercice de la souveraineté dtatique consiste, non pas 

h combattre toute ingérence de l’extérieur, mais, au contraire, à mettre 

en oeuvre tous lea moyena dont dispose 1’Etat en vue d’assurer le respect 

des droits de l’homme. Chaque Etat doit veiller à remplir cette 

obligation non oeulement via-b-vis de aes propres ressortiasanta - et en 

particulier de aea minorit6s -, mais également vis-a-via de toua les 

autres Etats. 

Contrairement a la position gé&ralement défendue par les régimes 

totalitairea, dont le crédit s’effrite de jour en jour, l’intervention 

d’Utet tierd, destinée à protéger les droits de l’homme, ne constitue 

pas nécessairement une ingérence dans les affaires intérieures. C’est 

l’évidence même lorsque l’interventiou s’effectue é la demande d’un Etat 

qui ne parvient plus a faire respecter les droits de l’homme sur son 

territoire et sollicite pour cette raison l’aide d’un autre Etat. Mais’, 

méme dans le ca8 où l’action a lieu sans le consentement de 1’Etat sur le 

territoire duquel les droits de l’homme ne sont pas respectés, il n’y a 

pas nécessairement ingérence dans les affaires intérieures. 

Au coeur du problème 88 trouve en effet le respect effectif des 

droit8 de l’homme. La communauté internationale doit aider les Etats et, 

le ca8 échéant, les contraindre à respecter les droits de l’homme. Dans 

le souci d’éviter les abus en la matière, la Charte implique, à juste 



MLT/ll A/46/PV.27 
- 52 - 

titrm, qu’une telle intervention doit II~ faire de manière ordonnée et 

sccoptable. Elle doit LI@ conformer ir des règles bien definies. En 

principe, la violation des droits de l’homme doit être constatée de 

manière irréfutable. L’intervention qui fait suite & ce constet doit 

être graduelro et s’effectuer avec l’accord de la communauté 

internationale. tieule une intervention n&eesitée par l’extrême urgence 

peut échapper à C~I règles jusqu’è ce que la communauté internationale 

ait trouvé le temps de prendre elle-même des mesures. 

Cette tribuae n’est pas le lieu approprié pour développer plus 

avant use srgumentatioa juridique. Qu’il me suffiee de souligner que 

1’Article 56 de la Charte sous-eatend la possibilité d’une telle 

ingérence. Chaque Etat Membre ae s’est-il pas engag à agir, 

conjointement et iadividuellemeat, en vue de rdalieer les objectifs 

découlant de 1’Article 55, parmi lesquels figure le respect des droits de 

l’homme? Tous les Etats et la communauté internationale sont tenus, non 

seulement de respecter les droits de l’homme, maia aussi de les faire 

respector. 

t.s protection des droits de l’homme englobe à la fois la lutte 

contre le8 violations et la prévention. Les Etata Membres doivent 

accorder à leurs reasortiseanto les droits politiques fondamentaux; il 

leur faut associer les citoyens h la prise de décisions politiqueai créer 

les coaditions favorisant la croissance économique8 ast3urer 

l’indispensable redistributioa sociale des revenus et mettre en place les 

conditions de vie nécessaires aux niveaux sanitaire et écologique. A 

l’inverse, il est tout aussi vrai que le respect des droits de l’homme 

contribue à assurer une Jtabilité politique et à encourager l’esprit 

d’initiative économique. 

Pour amener un Etat en infraction a modifier 80x1 comportement, les 

Etats tiers et la communauté internationale peuvent mettre en oeuvre un 

certain nombre de procédures confidentielles, utiliser des .noyens de 

pression directe et indirecte et effectwr des démarches diplomatiques. 

En cas d’échec, la publicité faite autour des inquiétudes manifestées par 

des pays tiers ou certains groupements constitue le plus grand frein aux 
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violations des droits de l’homme. C’est pourquoi il faut aider 

vfgoureuroment les organisations non gouvernementales, par exemple, 

Amnesty Intarnationsl.* 

Il n’empêche que la communauté internationale doit pouvoir intervenir 

rapidement. Il faut accroître l’impact diplomatique de 1’0rganiration 

des Nations Unie~, qui doit pouvoir intervenir b tribs brève échéance. Il 

importe plus que jamais que certains paya aaaurent la formation de corps 

civils et militaires susceptibles d’être engagée dana des opérat9ons des 

Nations Unies. 

Par ailleurs, les Etats Membraa doivent, autant que faire se peut, 

insérer dans les conventions internationales une clause relative aux 

droit.8 de l’homme, comme ce fut le cas dans les Conventions de Lomé et 

dans l’Acte constitutif de la nouvelle Banque europ8enne do 

développement. Ces clauses ne sont pas dictées par un quelconque 

imp8rialisme culturel mais par notre profonde conviction qu’il existe un 

lien entre les droits de l’homme, le pluralisme et le développement 

6conomique et social. C’est dans cet esprit que la Belgique insiste 

depuis peu pour introduire la notion de respect des droits de l’homme 

dans ses accords bilatéraux avec des Etats avec lesquels elle entretient 

traditionnellement des liens étroits de coopération. 

La communauté internationale doit donc se doter de moyens suffisants 

pour inciter les Etats qui violent les droits de l’homme à changer de 

comportement lorsque les procédures confidentielles ou la pression de 

l’opinion publique n’ont pas le résultat souhaité. Le Conseil de 

sécurité a, sans aucun doute, un rôle à jouer dans ce domaine. 11 est, 

en effet, prasque toujours souhaitable qu’une telle intervention fasse 

préalablement l’objet d’une approbation multilatérale. 

Par ailleurs, dans un certain nombre de cas particulièrement 

flagrants et urgents, un Etat devrait pouvoir intervenir de sa propre 

initiative pour défendre les droits de l’honune. Une telle intervention 

pourrait être légitime lorsque, par exemple, des ressortissants de cet 

* Le Président assume la présidence. 
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M.dsWl 

Etat font l’objet, à l’étranger, do violations graves et systématiques 

des droits dm l’hossne, g6niralemsat ea giriodo dm guerre ou de guerre 

cîvilr, sa cas d’offondrsmmnt du pouvoir ou lorsque des Etats emp6chent 

ou mrrtravmnt l’aide humanitaire nécessaire. Bima sQr, il est 

îadisponsablo quer même dans ces cas, 1’Etat intervenant soumette son 

intorvmatîoa au Coaaeil dm 86curité dans ua délai raisounable. De t+~Iles 

iatmrvmntioos uailat&ralas dmvraiaat, on outra, pouvoir être examinées et 

contrôl/ss dans des enceintes régionales. 

On lm voit, 108 iastitutioas multilat6rales existantes peuvent d’ores 

l t dijb accomplir un travail coaaidérable et utile dena ce domaine. 

t’oxtension des possibilités juridiques pourrait être envisac~&e à plus 

long terme. Nous considérons que l’innovation la plus importante 

pourrait consister a créer une COU~ internationale des droits de l’homme 

l t ir d/signer un haut commissaire. Il s’agit de mottre en place un 

~&anisans plus structuré, qui permettrait d’etxamiaer dee ca8 individuels 

et D&is de violation8 des droits de l’homme et d’aboutir à un règlement 

et B une réparation judiciaire. Nous aommed parfaitement conscients 

qu’en la matière il faut atteindre et respecter un équilibre entre les 

institutions existsrrtes et futures, entre les compétences politiques et 

les procédures juridiques, eatre les mécanismes aationaux, régionaux, et 

iateraatioaaux. En particulier, il faudrait peut-être revoir 1~s 

compétences de la Commission des droits de l’homme, afin qu’elle puisse 

transmmttre au Conseil de sécurité les dossiers relatifs aux violations 

les plus graves des droits de l’homme. 



PJ/12 A/4(I/PV.21 
* 56 - 

A CO propoe, la cour dor droitr do l*bonmw l t 10 haut comnisraire 

devraient filtrer 10s dossiers, CO qui ronforeerait leur autorité, 

exclurait un abus dor procidurer ot dvitarait au Conroil de ricurité 

d’ôtto surchargé. 

Compta tenu do ce qui pri&de, noue pourrions l avisagor les 

prooidurar suivantos I d’abord, le haut commissaire pour le6 droits de 

l’honmne ort obligé de roumottre b la cour Ier plainter émanant dos Etats, 

tandis que le ehois lui est laissi pour les plainter individuelles. Il 

béndficie du droit d’onquête, et la cour serait habilité. & assigner des 

Etata. Si 1’Etat concerné refuse de collaborer, Uon refus est notifié k 

la Commission dee dreitr de l’hommr. La cour d/tormino si 1’Etat on 

question a effectivement porté atteinte sur droits do l’homme. L’Etat 

peut alors reconnaître ua responsabilit6, rkablir lee droits et procéder 

au d6dommagemoat des victimes, faute de quoi le jugement de la cour est 

transmis à la Commiceion der droits de l'homme. 

Cette commission est un organe politique qui doit centrer son action 

sur les politiques et pratiques d'Etata qui foulent aux piede lea droits 

de l’homme. L'impact de la Commission pourrait être renforcd de la 

maniire suivante. Le comportement d'un Etat devrait être dénoncé par un 

autre Etat, par la cour ou par le haut commissaire. La Commission 

vérifie si les droits de l'homme ont été violés syst6matiquement. La 

Commission peut ordonner des enquêtes. Le refus de collaboration est 

considéré comme uno circonstance aggravante. Si la Commission constate 

qu'un Etat viole systématiquement certains droits de l'homme, cet Etat 

doit se voir accorder un bref délai pour remédier à cette situation. 

L'absence de réaction de sa part est notifiée au Conseil do sécurité. 

S'il apparaît ainsi qu'un Etat refuse de mettre un terme à la 

violation des droits de l'homme, deux moyens de pression supplémentaires 

pouvent être envisagés. D'autres Etats seront davantage en droit de 

mettre en oeuvre les moyens unilatéraux de contrainte dont ils disposent 

déjà, dans la mesure où ils auront inséré dans leurs accords avec 

d'autres pays des clauses relatives aux droits de l'homme. Il est 

inévitable qu'un certain nombre de pays souhaiteront revoir leurs 

relations économiques, politiques et diplomatiques avec un Etat sur le 
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territoire duquol lor droit8 dm l’hom~ r9at vlolim ryrt&nstlquoment. 

Plns1emeat, dana la meautm oi\ la Conunlraloa dor droite do l’homme 

constate qu’un Etat contlaue b porp/tror dom vlolatloar graves et 

rystématlquos dos droite do l’homme, l’attltudo de cet Etat serait 

signalie au Conroll de Bécurlté qui en d6llbireralt 

in rocoaandant avec tant d’lnrlrtanco la vole du pluralisme et 

du rerpect dea droite de l’homme, noue pourrions courir le risque 

d’apparaître comme dos donneurs do laçons. 

ter Etata dotb, depulr plualoure génkationa, d’institutions 

démocratlquos n’ont dir lors ps8 d’autre choix que de veiller constamment 

a la vltalltb de leurs propres lnstltutiona et de r’ouvrlr davantage, 

dans un osprit do sollderlt6, aux problimea qui so présentent on dehors 

do leurr fronti/res. 

Dans CO domalno-là également, noua avons un d6fl h rslever. 

L’intérêt accru quo ruaclto actuellement le développement de 

nouvollea relationa Bst-Ouest ne l lgnlfie nullement que la Belgique ou 

l’Europe oublient les problèmes pressants dea relations Nord-Sud. 

Nous aomnes d’autant plus conscients de l’urgence de COS problèmes 

que 1°Araombl~o génitale vient da terminer l’/valuation du Programme 

d’action pour 10 rodroseemont économique de l’Afrique durant la période 

1966-1990. La aise en oeuvre de ce programme a fait, à juste titre, 

l’objet de crltlquoe. 

Nous ne pouvons pas oublier que la situation économique de bon 

nombre de pays en développement est dgalement 1160 aux réformes 

politiquoa qu’ils entreprennent. Notre aide doit s’y adapter en 

conséquence, tant quantitativement que qualltatlvemeat. 

De même, il est de plua 0x1 plus clair qua LIOUB devons anvisager une 

nouvelle relation entre paya donateur8 et paya béndficiairaa, compte tenu 

de l’interdépendance économique mondiale. Ce faisant, il faudra 

rechercher un niveau acceptable de croissance économique, tout en restant 

attentif à 88s effets pervers, surtout dans le domaine de l’environnement. 

Je ne saurais conclure sans souligner combien l’année que vient &a 

vivre notre organisation eat exceptionnelle. L’&largissement de son rôle 

et l’ampleur de sea interventions dans l’ordre politique mondial auraient 
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iti totalment înaonaovablor il y a roulmmont quo~quor amdm8. A&s 

avoir loagtamp8 rialti ri retour B l’orgwit qu’inrpiraloat lor auteurs 

do la Charte, noua VO~~L, en quelquo ach~o~ pria l u mot. Lor 

Nation8 Uni08 mont aapabler d’unir lourr volont l & d’88wnor avec 

détorminstios lourr rmrpoarabilit&r au regard dm 1s pair, do la dfgnit6 

humaino l t du progr/r 800îal." 

OROANIBATIOU DES TRAVAUX 

Lm PBgstbtBT (intrrpritation do l’arabe) I J’inforrtm lms 

rmpr/r~atantr quo la point 145, "Cri8e de la dhoaratia l t dmr droit8 da 

l’homna en Xa’itL”, no 8ora pa8 l raminb demain, somma snnonc6 pricbdonunent. 

Il 8ora examfn6 10 vondrodi 11 ootobro, dan8 la mstinh. Les d6l&pMons 

souhaitant participer au débat 8ur CQ point peuvent dhs a prhnt e’inscrire 

8ur h lîsto des Oratourl, 

lsl& a 17 Reurea . 


